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Recommandation N° 13/2019 

du 5 decernbre 2019 

de la Commission federale de la poste PostCom 

ä La Poste Suisse SA 

en l'affaire 

Office de poste Saint-Blaise NE 

Par courrier du 26 mars 2019, la Poste a informe la commune de Saint-Blaise de son intention de fermer 
l'office de poste de Saint-Blaise et de le remplacer par une agence postale avec un comptoir. Dans son 
courrier du 8 avril 2019, la commune de Saint-Blaise s'est adressee a la PostCom pour lui demander 
d'examiner la declslon de la Poste. La commission a exarnine le dossier lors de sa seance du 5 de­ 
cembre 2019. 

1. La PostCom constate que 

1. dans le present cas, il s'agit de la fermeture d'un office de poste existant au sens de l'art. 34 de 
l'ordonnance sur la poste (OPO) ; 

2. la commune ou est situe l'office de poste est concernee au sens de l'art. 34, al. 3, OPO ; 
3. la commune a presente sa requöte dans les delais impartis et dans la forme requise. 

Des lors, les conditions prevalant pour saisir la commission sont remplies. 

II. La PostCom a notamment exarnine si 

1. avant de fermer l'office de poste, la Poste a consulte les autorites de la commune concernee 
(art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 

2. la Poste s'est efforcee de parvenir a un accord (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
3. les prescriptions de l'art. 33, al. 4 et al. s= et de l'art. 44, al. 1, OPO relatives a t'accesslblüte sont 

respectees apres la mise en application de la declston de la Poste CH SA (art. 34, al. 5, let. b, 
OPO); 
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4. la decision de la Poste a tenu compte des speclflc'tes regionales (art. 34, al. 5, let. c, OPO), et si 
les besoins des personnes ayant un handicap moteur ont ete suffisamment pris en compte (art. 14, 
al. 7, let. a, loi sur la poste) ; 

5. apres la mise en ceuvre de la decision, au moins un office de poste continue de proposer l'offre du 
service universel dans la reqion de planification concernee (art. 33, al. 2, OPO). 

Le respect de l'obligation concernant l'acces aux services de paiement selon l'art. 44, al. 1, OPO a 
ete examine par l'Office federal de la communication (OFCOM), dont les conclusions sont inteqrees 
dans la procedure devant la PostCom. 

III. La commission parvient aux conclusions suivantes : 
1. La commune de Saint-Blaise ayant saisi la PostCom, la Poste a prepare un dossier a l'intention de 

la PostCom, sur lequel la commune de Saint-Blaise a pu se prononcer. Depuis le 1 er janvier 2019 
et en vertu de l'art. 34, al. 4, OPO, la PostCom peut donner aux cantons concernes la possibtllte de 
se prononcer dans le cadre de procedures en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale. La PostCom a donc invite le canton de Neuchätel a lui remettre une prise 
de position. Celui-ci a renonce a saisir cette opportunlte. 

Procedure de consultation 
2. Entre septembre 2017 et decernbre 2018, la Poste et la commune de Saint-Blaise se sont rencon­ 

trees a deux reprises pour discuter. En outre, il y a eu a deux reprises un echanqe de correspon­ 
dance ecrite entre les parties. Deux communes voisines concernees et qui souhaitaient un dialogue 
ont chacune rnene un entretien avec la Poste. On constate que la Poste a satisfait a toutes les 
exigences de l'art. 34, al. 1, OPO en ce qui concerne la procedure de dialogue. 

Prescriptions d'accessibilite 
3. L'OPO prescrit que chaque reqion de planification doit disposer d'au moins un office de poste. Apres 

la mise en ceuvre du projet de transforrnation de l'office de poste de Saint-Blaise en une agence 
postale, il restera dans la reqion de planification 2401 (Neuchätel) 17 offices de poste, six agences 
postales (y compris celle de Saint-Blaise) et six endroits avec un service a domicile (etat au 
1er mai 2019). 

4. Conformernent a l'art. 33, al. 4, OPO, le reseau d'offices de poste et d'agences postales doit etre 
concu de teile sorte que 90 % de la population residante permanente d'un canton puisse acceder a 

· un office de poste ou a une agence postale, a pied ou par les transports publics, en 20 minutes. Si 
la Poste propose un service a domicile, l'accesslbüite doit etre assuree en 30 minutes pour les 
menaqes concernes. Selon l'ancien droit, cette valeur etait calculee chaque annee comme valeur 
moyenne nationale. Le calcul par canton est nouveau et valable depuis le 1 er janvier 2019. La valeur 
d'accessibilite aux offices de poste et aux agences postales provisoirement calculee par la Poste 
pour le canton de Neuchätel est de 96 %. L'objectif de l'art. 33, al. 4, OPO est ainsi atteint, et il 
parait exclu que la valeur d'accessiblhte fin 2019, calculee selon la nouvelle rnethode conformement 
a l'art. 33, al. 6 et 7, OPO, soit inferieure a 90 % pour le canton de Neuchatei. 

5. Conformernent a l'art. 33, al. s=, OPO, au moins un point d'acces desservi doit etre garanti dans 
les reqions urbaines et les aqqlornerations definies selon la statistique tederale ainsi que dans les 
autres villes non prises en compte statistiquement. Si le seuil de 15 000 habitants ou emplois est 
depasse, un point d'acces desservi supplementaire doit etre exploite, Pour determiner les zones 
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urbaines et les agglomerations, il convient de s'appuyer sur la typologie des communes de l'Office 
federal de la statistique (OFS), notamment sur la deflnition de l'espace a caractere urbain de 2012. 
Cette dernlere distingue six cateqories (ville-centre, centre principal, centre secondaire, commune 
de la couronne d'aqqlorneration, commune rnultiorientee et commune-centre hors aqqlomeratlcns). 
Pour appliquer le entere de densite a la desserte postale, les criteres retenus sont ceux des cate­ 
gories 1, 2 ,3 et 6 (ville-centre, centre principal, centre secondaire et commune-centre hors agglo­ 
merations). 
Saint-Blaise campte 3230 habitants. La superficie de la commune est de 9 km2 et on y trouve pres 
de 1330 emplois. Selon la deflnlüon de l'Office federal de la statistique, Saint-Blaise est considere 
comme une commune-centre de l'agglomeration (centre principal). Le entere de densite pour les 
villes et les aqqlomerations s'applique donc dans ce cas. l.'aqqlorneration de Neuchatei, dont Saint­ 
Blaise fait partie, campte 54 864 habitants ainsi que 41 007 emplois. Le nombre de points d'acces 
necessaires est calcule selon la valeur la plus importante (habitants ou emplois). Pour le territoire 
urbain de l'aqqlorneration neuchäteloise, la valeur la plus elevee est le nombre d'habitants. II faut 
donc quatre points d'acces desservis si l'on veut disposer au moins d'un point d'acces desservi par 
15 000 habitants. L'OPO definit comme points d'acces desservis aussi bien les offices de poste que 
les agences postales (art. 33, al. s=, OPO). Actuellement, la Poste propose douze points d'acces 
desservis (dix offices de poste et deux agences postales) dans l'agglomeration de Neuchatei. II 
existe des garanties jusqu'en 2020 pour six des dix offices de poste. L'exigence legale de l'art. 33, 
al. s=, OPO concernant les villes et les aqqlomeraticns est ainsi satisfaite (cf. la rnethode de me­ 
sure p. 6 du rapport explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif a la modification de l'OPO 
concernant les nouveaux criteres d'accessibilite ; publie sur le site de la PostCom sous 
https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbericht_Postverordnung­ 
neue-Erreichbarkeitsvorgaben_20181130_FR.pdf). 

6. En vertu de l'art. 63, let. a, OPO, la surveillance des services de paiement relevant du service uni­ 
versel incombe a l'Office federal de la communication (OFCOM). 11 lui incombe egalement d'approu­ 
ver la rnethode de mesure de l'acces aux services de paiement (art. 44, al. 3, OPO). Selon le rapport 
explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif a la modification de l'OPO concernant les nou­ 
veaux criteres d'accessibilite (commentaire de l'art. 34, al. 5, let. b, page 6 ; publie sous 
https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbericht_Postverordnung­ 
neue-Erreichbarkeitsvorgaben_20181130_FR.pdf), la Poste remet en rnerne temps un dossier sur 
chaque fermeture ou remplacement d'un office de poste a la PostCom et a l'OFCOM en sa qualite 
d'autorite de surveillance dans le domaine du service universel en mattere de services de paiement. 
L'OFCOM fait parvenir un avis a la PostCom dans un delai raisonnable ; cette derniere insere l'avis 
de l'OFCOM dans sa recommandation. 
Dans son avis du 3 septembre 2019 (cf. annexe a la presente recommandation), l'OFCOM consi­ 
dere que les prescriptions de l'art. 44, al. 1, OPO concernant l'accessibilite des services de paie­ 
ment sont respectees. 

La Poste a donc respecte toutes les normes legales en vigueur en rnatiere d'accessibilite. 

spectncttes regionales 
7. La PostCom examine si les criteres d'accessibilite generaux selon l'OPO sont respectes, mais eqa­ 

lement pour chaque cas et sous l'angle des specificites regionales, de quelles posslblütes les habi­ 
tants de la commune disposent pour acceder a des offices de poste dans les environs et dans quelle 
mesure se rendre a de tels offices de poste est vraiment necessaire dans le cas concret : l'office de 
poste d'Hauterive est situe a 1,2 km de distance et celui de Marin-Centre a 2,2 km. Les deux offices 
de poste sont accessibles a pied et en transports publics en 12 minutes environ depuis l'office de 
poste de Saint-Blaise. II y a trois liaisons par heure [usqu'ä l'office de poste de Hauterive et environ 
dix liaisons par heure jusqu'ä l'office de poste de Marin-Centre. 
Puisque la Poste souhaite ouvrir une agence postale a Saint-Blaise, les habitants de la localite ne 
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devront se rendre a un office de poste qu'a titre exceptionnel. Les agences postales offrent un large 
eventail de prestations : les lettres et les colis a destination de la Suisse ou de l'etranqer peuvent y 
etre postes et les envois avec avis de retrait peuvent y etre retires (a l'exception des envois speciaux 
tels que les actes de poursuite). L'impossibilite d'effectuer des versements en especes est compen­ 
see par la possibtüte de les effectuer comme de coutume avec la Postfinance Card ainsi qu'avec 
la carte V PAY et la carte Maestro de toutes les banques. La Postfinance Card permet de retirer 
des especes de son propre compte. Depuis septembre 2017, la Poste propose le service « Verse­ 
ment en especes a domicile » dans toutes les communes disposant exclusivement d'agences pos­ 
tales. Elle y est rnerne tenue juridiquement depuis le 1 er janvier 2019 (art. 44, al. 1 bis, OPO). Une 
fois enreqistres, les clients prlves peuvent effectuer leurs versements en especes sur le pas de la 
porte. Ce sont surtout les personnes äqees qui sont chez elles en journee qui peuvent profiter de 
cette offre. Quant aux clients commerciaux, la Poste les contacte requlierernent directement pour 
convenir avec eux de solutions individuelles. De plus, les heures d'ouverture de l'agence postale 
prevue a Saint-Blaise seront nettement plus longues que celles de l'office de poste actuel 
(50,5 heures contre 42,5 heures par semaine), et cette agence sera ouverte 6 jours par semaine. 

Conclusion 
8. Au vu de ce qui precede, la PostCom conclut que, rnerne apres la fermeture de l'office de poste de 

Saint-Blaise, une bonne desserte postale continuera d'etre garantie a Saint-Blaise avec une agence 
postale comme solution de remplacement. 

IV. Recommandation 
La decision de la Poste est conforme aux dispositions legales et permet de continuer de garantir un 
service universel postal de qualite dans la reqion concernee. La PostCom estime donc qu'il n'y a pas 
lieu de la contester. 

Commission tederale de la poste PostCom 

ltJ..HX 2. 
Dr. Hans Hollenstein 
Presldent 

Noguet 
Responsable du secretartat technique 

Notification a : 
- Paste CH SA, Wankdorfallee 4, case postale, 3030 Seme 
- Commune de Saint-Blaise, Conseil Communal, Grand-Rue 35, Case postale 158, 2072 Saint-Blaise 
- Office federal de la communication, Section Poste, rue de l'Avenir 44, case postale, 2501 Bienne 
- Departement de l'econornle et de l'action sociale, Chateau, Rue de la Collegiale 12, 2000 Neuchätel 

Annexe 
Recommandation de l'OFCOM du 3 septembre 2019 « Remplacement d'un office de poste par une 
agence postale a St. Blaise (NE) » 
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Remplacement d'un office de poste par une agence postale a St. 
Blaise (NE): position de l'OFCOM du 3 septembre 2019 

L'Office federal de la communication (OFCOM) est charqe d'evaluer le respect de l'obligation relative 
a racces aux services de paiement inscrite a l'art. 44, al. 1, de l'ordonnance du 29 aoüt 2012 sur la 
poste (OPO; RS 783.01). Dans le cadre de la procedure prevue a l'art. 34 OPO, rnenee par la 
Commission federale de la poste (PostCom) en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale, nous vous faisons parvenir la position de l'OFCOM sur le remplacement 
prevu de l'office de poste de St. Blaise (NE) par une agence postale. 

Les services de paiement relevant du service universel sont enumeres a l'art. 43, al. 1, let. a a e, 
OPO. En vertu de l'art. 32, al. 3, de la loi du 17 decernbre 2010 sur la poste (LPO; RS 783.0), les 
prestations du service universal dans le domaine des services de paiement doivent ~tre accessibles 
de manlere appropriee a tous les groupes de population et dans toutes les regions du pays. La Poste 
organise l'acces en tenant campte des besoins de la population. PostFinance peut garantir l'acces de 
differentes manieres. La Poste garantit aux personnes handlcapees un acces sans entraves aux 
services de paiement electronique. 

Le Conseil federal a reglemente l'acces aux services de paiement en especes a l'art. 44 OPO. 
Jusqu'au 31 decernbre 2018, la Poste devait garantir l'acces aux services de paiement en especes a 
90% de la population residente permanente en 30 minutes a pied ou en transports publics (OPO du 
29.8.2012 [etat au 28.7.2015]). La Poste foumit a l'OFCOM des donnees sur l'accessibilite dans le 
cadre du rapport annuel relatif au respect du mandat de service universel dans le domaine du trafic 
des paiements. 

Cette exigence a ete adaotee le 1er janvier 2019. Desormais, l'accessibilite est definle au niveau 
cantonal, et le temps d'acces passe de 30 a 20 minutes. Autrement dit, la Poste doit garantir l'accäs 
aux services de paiement en especes a 90% de la population de chaque canton en 20 minutes (OPO 
du 29.8.2012 [etat au 1.1.2019]). 

La Poste n'est toutefois pas tenue de fournir a l'OFCOM les informations necessaires lui permettant, 
dans le cas concret, de se prononcer sur les consequences au niveau de l'accessibilite de la 
transformation de l'office de poste. De rnanlere generale, il convient de relever que le remplacement 
d'un office de poste par une agence peut, selon la region concernee, engendrer une nette baisse de la 
cuallte de la desserte en rnatiere de services de paiement, du moins pour certains rnenaqes. Pour 
eviter une restriction de l'offre dans les regions ne disposant que d'une agence, la Poste est 
legalement tenue, depuis le 1er janvier 2019, de proposer les services de paiement en especes au 
domicile du client ou d'une autre rnaniere appropriee. En combinaison avec l'offre de versement en 
especes dans les agences, toutes les prestations de paiement en especes sont donc assurees. 

La Poste devra indiquer !es nouvelles valeurs cantonales aux autorites de surveillance pour la 
prerniere fois au printemps 2020, dans son rapport annuel relatif a l'exercice 2019. Dans son rapport 
sur l'exercice 2018, eile s'est basee sur la moyenne au niveau suisse. Cette valeur repose sur une 
methode de calcul certifiee. Pour l'annee 2018, l'OFCOM mesure l'accessibilite aux services de 
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paiement en especes sur la base de cette rnethode, car aucune rnethode de mesures de l'accessibilite 
au niveau cantonal n'est encore certflee. 

En 2018, la valeur rnesuree indiquait que les prestations de paiement en especes dans les offices de 
poste etalent accessibles a 96.4% de la population residente permanente en 30 minutes. Campte tenu 
qu'un service a domicile est aussi foumi dans les lieux ou il n'existe ni office de poste ni agence 
postale, l'acces etait garanti a 98.1 % de la population fin 2018. Les exigences figurant dans l'OPO 
(etat au 28.7.2015) etalent respectees. 

D'entente avec les autoritäs de surveillance, la Poste procede actuellement aux adaptations 
necesseres de la rnethode de mesures actuelle afin de calculer les valeurs d'accessibilite au niveau 
cantonal. A cet egard, eile a etabli des valeurs cantonales provisoires. Comme rnentlonne, la 
certification et l'approbation de la nouvelle rnethode par les autorites de surveillance sont encore en 
suspens. La valeur provisoire etablie par la Poste pour le canton de Neuchatei montre toutefois que 
l'acces aux services de paiement tel que defini dans les nouvelles dispositions est garanti de maniere 
suffisante. 
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